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sur un cadre européen en matière de retenue à la source
1.	Rapporteur: Pedro MARQUES (S&D / PT)
2.	Numéro de référence: 2021/2097 (INI) / A9-0011/2022 / P9_TA PROV(2022)0075
3.	Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution formule les demandes suivantes:
a) une proposition législative relative à une retenue à la source dans toute l’Union et à la mise en place d’un cadre commun et normalisé en matière de retenue à la source;
b) une procédure européenne commune et normalisée pour les remboursements de retenues à la source pour tous les États membres, associée à des investissements actifs dans la numérisation des administrations fiscales;
c) la mise en œuvre de recommandations, dans le cadre du Semestre européen et de l’évaluation des plans nationaux pour la reprise et la résilience, concernant la planification fiscale agressive;
d) une proposition législative qui renforce les mesures défensives coordonnées à l’encontre des pays figurant sur la liste;
e) la conclusion de la révision de la directive sur les intérêts et redevances et inclusion d’un taux d’imposition minimal effectif pour les redevances et les intérêts;
f) l’adoption d’un taux d’imposition minimal effectif pour les dividendes versés;
g) l’extension des obligations en matière d’échange d’informations aux montages d’arbitrage de dividendes;
h) des mesures pour renforcer la coopération et l’assistance mutuelle entre les autorités fiscales, les autorités de surveillance des marchés financiers et les services répressifs en ce qui concerne la détection des systèmes de remboursement des retenues à la source et les poursuites à leur endroit;
i) des mesures appropriées pour empêcher les intermédiaires de faciliter les abus fiscaux et l’évasion fiscale, et l’évaluation de la directive (UE) 2018/822 (DAC 6).



6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant les procédures de réduction de la retenue à la source, les obstacles fiscaux aux investissements transfrontières, la fraude fiscale, les montages d’arbitrage de dividendes, les paiements de dividendes, l’échange d’informations entre administrations fiscales (paragraphes 1, 2, 18, 19, 24, 26, 27, 30, 31, 32, 33, 34, 36 et 38)
La Commission travaille actuellement sur une proposition visant à éviter la double imposition et à lutter contre la fraude fiscale liée aux procédures de retenue à la source. Les parties intéressées relevant du champ d’application de cette initiative sont principalement des investisseurs transfrontières en portefeuille, en particulier des personnes physiques investissant de manière transfrontière au sein de l’UE.
Les déficiences des procédures transfrontières de retenue à la source constituent un problème de longue date. Longues et coûteuses, ces procédures requièrent la mobilisation de ressources considérables tant pour les investisseurs que pour les administrations fiscales en raison des difficultés rencontrées par les administrations fiscales pour évaluer correctement le droit à une réduction des taux de retenue à la source et de l’absence de procédures numérisées. En outre, elles ont fait l’objet de fraudes. Malgré les actions déjà entreprises tant au niveau national qu’au niveau européen, le problème persiste. C’est principalement pour cette raison que le plan d’action pour une fiscalité équitable et simplifiée à l’appui de la stratégie de relance[footnoteRef:1] et le nouveau plan d’action pour une union des marchés des capitaux au service des personnes et des entreprises[footnoteRef:2] proposent d’étudier des initiatives tant législatives que non législatives, dans la perspective de réduire les coûts de conformité pour les investisseurs transfrontières et de prévenir les pratiques fiscales abusives. [1: 	https://ec.europa.eu/taxation_customs/system/files/2020-07/2020_tax_package_tax_action_plan_fr.pdf]  [2: 	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2020:590:FIN] 

Toute solution à ce problème doit permettre d’atteindre le double objectif d’améliorer la prévention des pratiques fiscales abusives et de rendre les procédures de retenue à la source plus efficaces, c’est-à-dire plus rapides, moins lourdes et moins coûteuses, tant pour les contribuables que pour les administrations fiscales.
Les solutions pourraient aller de l’amélioration des systèmes existants à la mise en place d’un régime normalisé à l’échelle de l’UE (dégrèvement à la source au niveau de l’UE ou procédures de remboursement communes), et elles pourraient s’accompagner d’un cadre de coopération administrative renforcé pour améliorer l’échange d’informations entre les administrations fiscales. Une numérisation et une transparence accrues constitueront les principes directeurs de l’initiative.
En ce qui concerne l’état d’avancement de l’initiative, les services de la Commission s’emploient à recueillir des contributions et à solliciter des contributions de diverses parties intéressées, y compris dans le cadre de réunions de groupes d’experts avec des représentants des États membres.
Une consultation publique a été lancée le 1er avril 2022 et s’est poursuivie jusqu’au 26 juin 2022[footnoteRef:3]. [3: 	https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13031-Withholding-taxes-new-	EU-system-to-avoid-double-taxation/public-consultation_fr] 




Les retours d’information recueillis par les services de la Commission contribueront à l’évaluation des différentes options stratégiques et à la conception de la proposition.
Concernant une retenue à la source dans toute l’Union et la mise en place d’un cadre commun et normalisé en matière de retenue à la source (paragraphes 6, 7 et 11)
La Commission rappelle que les États membres appliquent déjà des règles de lutte contre l’évasion fiscale (par exemple, des règles de limitation des intérêts) afin de réduire le transfert de bénéfices vers des pays tiers faiblement imposés. Elle rappelle également que, depuis plusieurs années, l’UE s’est efforcée de remédier, de manière horizontale, au risque éventuel de non-imposition injuste ou double des paiements sortants, ce qui constitue une préoccupation majeure dans le domaine de la planification fiscale agressive. La Commission a mis en évidence ces préoccupations liées aux régimes nationaux de retenue à la source dans des recommandations par pays formulées à plusieurs reprises dans le cadre du Semestre européen, et elle a travaillé avec les États membres afin de prendre des engagements pour faire face à ces risques dans les plans pour la reprise et la résilience lorsque ces risques étaient particulièrement élevés.
Concernant la révision de la directive sur les intérêts et redevances et la proposition d’introduire un taux d’imposition minimal effectif pour les redevances et les intérêts (paragraphes 7, 10 et 12)
La Commission partage le point de vue exprimé par le Parlement sur la nécessité de reprendre et de conclure rapidement les négociations sur la refonte de la directive relative aux intérêts et aux redevances, qui sont en suspens au Conseil depuis 2011. La Commission espère qu’une future présidence du Conseil révisera la procédure et que les États membres adopteront la proposition. Étant donné que les règles types de l’OCDE pour le deuxième pilier ne contiennent pas de règles relatives à une imposition minimale effective des paiements d’intérêts et de redevances, il ne serait pas approprié d’inclure la condition d’imposition minimale effective de ces paiements dans la proposition de directive mettant en œuvre les règles types de l’OCDE pour le deuxième pilier dans l’UE[footnoteRef:4], mais il est plutôt approprié d’inclure cette condition dans la refonte de la directive sur les intérêts et redevances en tant qu’exigence liée à l’État membre du bénéficiaire. [4:  	COM(2021) 823 final.] 

Concernant la proposition d’une solution appropriée pour parvenir à un taux d’imposition minimal effectif pour les paiements de dividendes (paragraphe 13)
La Commission note que les paiements de dividendes consistent en des revenus soumis à l’impôt, généralement sous la forme de l’impôt sur les sociétés, dans l’État de la source, sauf lorsqu’un État de la source n’impose pas les bénéfices des sociétés. C’est la raison pour laquelle les paiements de dividendes ont été largement exclus du champ d’application de l’imposition minimale effective dans les règles types de l’OCDE pour le deuxième pilier. Par conséquent, l’absence d’un taux d’imposition minimal effectif sur les dividendes versés aux actionnaires n’est pas considérée comme un problème pour le deuxième pilier, étant donné que l’imposition minimale effective des bénéfices est garantie au niveau de l’entreprise plutôt qu’au niveau des actionnaires.
Concernant les mesures défensives coordonnées à l’encontre des pays et territoires figurant sur la liste et à l’inclusion des normes de l’instrument multilatéral dans la réforme de la liste de l’UE des pays et territoires non coopératifs en matière fiscale (paragraphes 5 et 15)
La Commission rappelle que les retenues à la source sont l’une des mesures défensives que les États membres ont convenu de mettre en œuvre à l’encontre des pays et territoires non coopératifs. Quelques États membres ont mis en place une telle mesure et l’appliquent aux pays et territoires figurant sur la liste. La Commission souligne que les retenues à la source peuvent avoir un effet dissuasif important sur les activités commerciales avec des sociétés résidant dans des pays et territoires figurant sur la liste, pour autant que ces mesures prévoient un taux suffisamment élevé.
La Commission est d’avis que des mesures défensives efficaces et coordonnées, tant au niveau de l’UE qu’au niveau des États membres, constituent l’instrument le plus puissant pour garantir le respect, par les pays et territoires, des normes de bonne gouvernance fiscale. En 2022, la Commission aidera les États membres à analyser l’efficacité des mesures qu’ils ont introduites jusqu’à présent. Sur la base de cette analyse, la Commission envisagera d’autres initiatives, y compris le dépôt d’une proposition législative, comme annoncé dans la communication relative à la bonne gouvernance fiscale dans l’UE et au-delà[footnoteRef:5]. Ce faisant, la Commission tiendra également compte de l’incidence du deuxième pilier, le cas échéant. [5:  	COM(2020) 313 final.] 

La Commission convient qu’il importe d’achever la ratification de l’instrument multilatéral pour la mise en œuvre des mesures relatives aux conventions fiscales pour prévenir l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (ci-après l’«instrument multilatéral»). La Commission rappelle en particulier qu’il a été convenu que l’instrument multilatéral introduira rapidement et efficacement des règles anti-abus dans les conventions de double imposition en tant que l’une des normes minimales visant à prévenir l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices. Afin de garantir des conditions de concurrence équitables avec les pays et territoires tiers, la Commission réfléchira aux moyens d’inclure la ratification de l’instrument multilatéral comme critère dans le cadre du processus de constitution de la liste, une fois que tous les États membres l’auront ratifiée.
Concernant la mise en œuvre de recommandations, dans le cadre du Semestre européen et de l’évaluation des plans nationaux pour la reprise et la résilience, relatives à la planification fiscale agressive (paragraphes 8 et 9)
Plusieurs États membres ont inclus des réformes fiscales liées à leurs recommandations spécifiques par pays relatives à la planification fiscale agressive dans leurs plans nationaux pour la reprise et la résilience. Ces réformes mettent notamment l’accent sur des mesures préventives visant à limiter les possibilités de planification fiscale agressive et, en particulier, de double non-imposition au moyen de paiements sortants d’intérêts, de dividendes et de redevances.
La Commission a évalué tous les plans pour la reprise et la résilience à l’aune des critères énoncés dans le règlement FRR[footnoteRef:6]. Dans son analyse, la Commission a examiné, en particulier, si les réformes prévues dans les plans des États membres contribuaient à relever efficacement les défis recensés dans le cadre du Semestre européen. [6: 	Règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant la facilité 	pour la reprise et la résilience, http://data.europa.eu/eli/reg/2021/241/oj ] 

Une fois mises en œuvre, plusieurs mesures représenteront un pas dans la bonne direction dans la lutte contre la planification fiscale agressive. À cet égard, la Commission continuera à suivre les progrès accomplis dans la mise en œuvre des jalons et cibles pertinents. Ces travaux feront partie de l’évaluation par la Commission d’une demande de paiement donnée, ainsi que de la poursuite du dialogue informel avec les États membres tout au long de la période de mise en œuvre de la FRR.
Concernant l’incidence des révélations «CumEx» sur l’intégrité du marché et la confiance des investisseurs (paragraphes 20 et 21)
La Commission a soigneusement évalué les conclusions de l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF) en ce qui concerne les montages fiscaux «CumEx» examinés dans son rapport complet sur les montages «CumEx» et «CumCum» et sur les montages de demandes de remboursement sur les retenues à la source. Dans le rapport, l’AEMF note que ces montages ne semblent pas représenter de violations du régime des abus de marché, mais qu’ils constituent probablement une fraude fiscale, ce dont la Commission a pris bonne note. Par conséquent, l’intégrité du marché, telle qu’elle est garantie par le cadre relatif aux abus de marché, ne semble pas avoir été directement affectée. Néanmoins, la Commission reconnaît qu’il importe de faciliter l’échange d’informations entre les autorités de surveillance des marchés financiers et les autorités fiscales afin de réduire les risques de fraude fiscale, et elle réfléchira aux mesures qui peuvent être prises pour améliorer la coopération entre ces autorités.
Concernant des mesures appropriées pour empêcher les intermédiaires de faciliter les abus fiscaux et l’évasion fiscale, et l’évaluation de la DAC 6 (paragraphe 25)
La directive (UE) 2018/822[footnoteRef:7] relative à l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal en rapport avec les dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration (ci-après la «DAC 6») prévoit, à son article 27, paragraphe 1, que la directive dans son ensemble (directive 2011/16[footnoteRef:8] telle que modifiée) devrait faire l’objet d’une évaluation tous les cinq ans. La dernière évaluation ayant eu lieu en 2019[footnoteRef:9], il s’ensuit que la prochaine évaluation devrait être réalisée par la Commission en 2024. [7: 	Directive (UE) 2018/822 du Conseil du 25 mai 2018 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne 	l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal en rapport avec les dispositifs 	transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration, JO L 139 du 5.6.2018, p. 1.]  [8: 	Directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération administrative dans le domaine 	fiscal et abrogeant la directive 77/799/CEE, JO L 64 du 11.3.2011, p. 1.]  [9:  	SWD(2019) 327 final.] 

En outre, et plus particulièrement en ce qui concerne la DAC 6, le contenu de l’annexe IV de la directive, qui contient les définitions des marqueurs[footnoteRef:10], est évalué par la Commission tous les deux ans, avant de faire l’objet d’un rapport au Conseil. Le rapport est, le cas échéant, assorti d’une proposition législative. Sur la base de cette disposition, la Commission devrait procéder à une évaluation en 2023[footnoteRef:11]. Aux fins de cette évaluation, la Commission procédera à des consultations approfondies avec les États membres et d’autres parties prenantes. [10: 	L’article 1er de la directive définit le terme «marqueur» comme suit: «une caractéristique ou particularité 	d’un dispositif transfrontière qui indique un risque potentiel d’évasion fiscale».]  [11: 	Sur la base de la directive 2018/822, l’évaluation devrait être réalisée en 2022, mais en raison du report des 	échanges décidé avec l’adoption de la directive 2020/876 (JO L 204 du 26.6.2020, p. 46), l’évaluation est 	reportée à 2023.] 

L’évaluation des marqueurs, en particulier, mettra en évidence les domaines dans lesquels ils pourraient être modifiés ou dans lesquels d’autres marqueurs pourraient être ajoutés pour tenir compte des évolutions récentes ou pour combler les lacunes potentielles qui auraient pu être constatées lors de l’application des dispositions nationales découlant de la directive.
Sur une base distincte, la Commission examine le rôle des facilitateurs et la manière dont la création de montages fiscaux conduisant à la fraude ou à l’évasion fiscales pourrait être évitée ex ante.
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